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Fonds social pour le climat 
Dans le cadre du paquet «Ajustement à l’objectif 55», la Commission a proposé la création d’un Fonds social pour 
le climat destiné à compenser certains des coûts liés à la transition écologique pour les ménages vulnérables, les 
microentreprises et les usagers des transports. Le Fonds serait financé principalement grâce à l’extension du 
système d’échange de quotas d’émission de l’Union aux secteurs du bâtiment et des transports. Les députés 
débattront du Fonds social pour le climat au cours de la session plénière de juin I 2022. 

Contexte 
Avec le pacte vert pour l’Europe, l’Union s’est engagée à atteindre une réduction d’au moins 55 % des 
émissions nettes de gaz à effet de serre d’ici à 2030, ce qui constitue une première étape vers l’objectif de 
neutralité climatique d’ici à 2050. Ce processus entraînera inévitablement des coûts supplémentaires pour 
les foyers vulnérables, les microentreprises et les usagers des transports. Afin de remédier à ce problème, le 
paquet «Ajustement à l’objectif 55» de la Commission comprend une proposition visant à créer le tout 
premier Fonds social de l’Union pour le climat. En particulier, le Fonds vise à atténuer les effets sur les 
consommateurs vulnérables de l’extension du champ d’application du système d’échange de quotas 
d’émission de l’Union (SEQE) aux secteurs du bâtiment et des transports routiers. La réforme du SEQE fait 
l’objet d’une proposition législative, qui doit également être examinée dans le cadre de cette discussion 
commune.  

La proposition de la Commission européenne 
Le 14 juillet 2021, la Commission a adopté une proposition législative établissant un Fonds social pour le 
climat, qui apporterait plus de 72 milliards d’euros de fonds supplémentaires pour la 
période 2025-2032, principalement à partir des ressources propres de l’Union. L’enveloppe financière 
du Fonds correspondrait à 25 % des recettes au titre du futur SEQE provenant des secteurs du bâtiment et 
des transports routiers. Toutefois, ce financement de l’Union devrait s’accompagner d’un niveau de 
financement égal ou supérieur de la part des États membres, qui pourraient utiliser leurs propres 
recettes générées par le SEQE à cette fin.  
Pour obtenir une dotation financière au titre du Fonds, les États membres devraient élaborer, dans un 
premier temps, des plans sociaux pour le climat détaillés et chiffrés, avec la contribution et l’accord de 
la Commission. En termes absolus, les principaux bénéficiaires des financements au titre du Fonds seraient 
la Pologne (17,6 % du total), la France (11,2 %), l’Italie (10,8 %), l’Espagne (10,5 %) et la Roumanie (9,3 %). 
En termes relatifs, la Bulgarie et la Hongrie en seraient les principaux bénéficiaires. 

Cadre financier pluriannuel et décision relative aux ressources propres 
Le 22 décembre 2021, la Commission a adopté des propositions législatives visant à modifier la décision 
relative aux ressources propres et le cadre financier pluriannuel 2021-2027 (CFP). Ces révisions de la 
décision relative aux ressources propres et du CFP sont nécessaires pour permettre au Fonds social pour le 
climat de fonctionner comme une nouvelle ligne budgétaire financée à partir des «ressources propres» de 
l’Union.  

Position du Parlement européen 
Le Parlement a renvoyé ce dossier à la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire (ENVI), et à la commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL), qui ont constitué une 
commission mixte au titre de l’article 58. Le 18 janvier 2022, les corapporteurs ont présenté un projet de 
rapport susceptible d’amendements. Le 18 mai 2022, la commission mixte a adopté un rapport final qui a 
été renvoyé à la plénière. Le rapport attend des plans sociaux nationaux pour le climat qu’ils accordent la 
priorité aux investissements et aux mesures d’incitation en faveur de la mobilité propre par rapport aux 
mesures temporaires d’aide directe au revenu, ces dernières devant être limitées à 40 % des dépenses au 
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titre du Fonds et progressivement supprimées d’ici à 2032. Le rapport définit la «précarité en matière de 
mobilité», conditionne le versement des fonds au respect de l’état de droit par les pays et demande que les 
plans nationaux tiennent compte des difficultés socio-économiques des îles et des régions 
ultrapériphériques. 

Rapport en première lecture (2021/0206(COD)); commissions 
compétentes au fond: EMPL et ENVI; rapporteurs: David Casa 
(PPE, Malte) et Esther De Lange (PPE, Pays-Bas). Pour plus 
d’informations, reportez-vous à notre briefing «Législation 
européenne en marche» sur le sujet. 
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